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i CIRCULAIRE  N*  43. 


j.  Application 

llljjjiile  la  loi  du  2 5 juin  1 8 9 5. 


Paris,  le  5 septembre  1898. 


Monsieur  le  Préfet, 

Le  décret  du  15  mai  1888  rendait  oblujatoire  la  formalité  de  la 
déclaration  pour  les  installations  de  conducteurs  d’énergie  électrique 
alors  même  g a elles  n intéressaient  ni  la  sécurité  jmblique  ni  le  service 
télégraphique. 

La  loi  du  25  juin  1895  a abrogé  ce  décret  pour  lui  substituer  un 
régime  plus  libéral. 

Distinction  de  cinq  cas  dans  l’application  de  la  loi. 

Dans  l’application  de  cette  loi,  il  y a lieu  de  distinguer  cinq  cas  : 

1°  Les  installations  faites  en  dehors  des  voies  publiques  et  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d’atteindre  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
appartenant  à un  service  de  l’État  j^art.  î et  '/de  la  loi) 

2°  Les  installations  faites  en  dehors  des  voies  publiques  et  comportant 
des  conducteurs  aériens  passan  t dans  une  zone  de  10  mètres , en  projection 
horizontale , de  chaque  côté  d’une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique 
appartenant  à un  service  de  l’Etat  (art.  2 de  la  loi). 

3°  Les  installations  faites  au-dessus  ou  au-dessous  des  voies  publiques 
ou  sur  un  terrain  domanial  (art.  4 de  la  loi); 

4°  Les  installations  empruntant  le  domaine  public  et  faites  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  par  les  administrations  de  l’Etat  ou  par  les 
entreprises  de  services  publics  soumises  au  contrôle  de  l’Administration 
(art.  5 de  la  loi). 


1 Les  lignes  sont  considérées  comme  pouvant  être  atteintes  chaque  fois  que  les 
conducteurs  d’énergie  électrique  à poser  sont  aériens  et  passent  clans  une  zpnc  de 
10  mètres  en  projection  horizontale  de  chaque  côté  de  ces  lignes  (art.  2).  Cette 
distance  de  10  mètres  est,  en  effet,  celle  qui  est  nécessaire  pour  la  protection  d’une 
ligne  au  point  de  vue  purement  mécanique.  Elle  correspond  à la  plus  grande  hau- 
teur au-dessus  du  sol  des  poteaux  employés,  de  telle  sorte  que  le  renversement  d’un 
poteau  sur  une  ligne  voisine  maintenue  à cette  distance  ne  puisse  l’atteindre. 
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5°  Les  installations  concernan  t les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
gables (art.  5 de  la  loi). 

Les  installations  de  la  première  catégorie  ne  sont  plus  soumises  à 
aucune  formalité ; chacun  est  libre  d établir,  dans  ce  cas,  ses  lignes  à se$t 
risgues  et  périls,  guelles  gue  soient  d ailleurs  l intensité  et  la  tension  dei 
courants  employés. 

Lorsgu’il  s’agit  d’installations  de  la  deuxième  catégorie,  on  n’a  U 
droit  d’établir  des  conducteurs  d’énergie  électrujue  ou  de  modifier  une 
installation  existante  guaprès  une  déclaration  préalable  adressée  au 
Préfet  du  département  ou  au  Préfet  de  police  dans  le  ressort  de  sa  juri- 
diction. 

Pour  les  installations  de  la  troisième  catégorie,  une  autorisation  spé- 
ciale est  nécessaire  (art.  4 de  la  loi). 

Les  projets  d’installations  de  la  guatrième  catégorie  doivent  êtn 
soumis  à l’approbation  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  de. 
Postes  et  des  Télégraphes , après  examen  en  conférence  par  les  service 
intéressés. 

Enfin  les  installations  de  la  cingmème  catégorie  sont  soumises  au.î 
seules  formalités  gui  découlent  de  l application  de  l article  2 de  la  loi. 

Les  indications  gui  vont  suivre  visent  nnignement  le  mode  d’apphcA 
tion  de  la  loi  du  25  juin  1895.  Les  formalités  y relatives  sont  dor 
indépendantes  de  celles  déterminées  par  les  règlements  de  voirie  gi 
demeurent  entières. 

Obligations  du  public  dans  le  cas  où  il  n’y  a lieu 
ni  à déclaration  ni  à autorisation. 

(Art.  î et  2 de  la  loi.) 

Lorsgue  l’installation  rentre  dans  la  première  catégorie  et  ne  doni 
lieu  ni  à déclaration  ni  à autorisation,  les  propriétaires  dinstallatioi 
d’énergie  électngue  ne  sont  soumis  tju  aux  obligations  résultant  de  l a. 
ticle  7 de  la  loi  gui  assure  la  protection  des  lignes  télégraplugues  ou  tél 
plionigues  contre  les  troubles  pouvant  provenir  de  l exploitation  des  instc  ; 
lations  d’énergie. 

Formalités  à remplir  dans  le  cas  de  déclaration. 

(Art.  2 de  la  loi.) 

I.es  propriétaires  d’installations  d énergie  électrigue  rentrant  dans 
deuxième  catégorie  indiguee  plus  haut  doivent  adresser  une  declaiati 
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au  Préfet  du  département  ou  au  Préfet  de  police  dans  le  ressort  de  sa 
juridiction. 

La  date  de  cette  déclaration  forme  le  point  de  départ  du  délai  maxi- 
mum de  trois  mois  dans  lec/uel  ï Administration  doit  notifier  au  pétition- 
naire l' acceptation  du  projet  ou  les  modifications  < ju’elle  réclame. 

La  déclaration  doit  comprendre  : 

a)  Une  description  détaillée  du  projet  d’installation. 

b)  Un  croquis  sommaire  ou  diagramme  du  système  de  distribution. 

c)  Un  état  des  renseignements  conforme  au  modèle  n°  I annexé  à la 
présente  circulaire. 

d)  Un  tracé  de  la  ligne , fait  à une  échelle  suffisante  et  comportant 
tous  les  détails  essentiels  aux  points  importants,  tels  que  croisements 
avec  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  etc. 

Vous  aurez,  Monsieur  le  Préfet , à communiquer,  chaque  fois,  le  dos- 
sier complet  au  directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  votre  départe- 
ment. 

Lorsque  l’ ingénieur  aura  formulé  son  avis , le  directeur  vous  renverra 
le  dossier,  soit  directement , soit  après  communication  à l’ Administra- 
tion centrale,  lorsque  la  nature  plus  particulière  des  installations  proje- 
tées aura  paru  nécessiter  un  examen  spécial,  du  Comité  d’électricité. 

L’étude  du  dossier  sera  faite  en  appliquant  les  prescriptions  techni- 
ques mentionnées  dans  T instruction  ci-jointe  et  dont  les  termes  ont  été 
arrêtés  après  avis  du  Comité  d'électricité , conformément  à l’article  6 de 
la  loi. 

La  communication  à ï Administration  centrale  n’aura  heu  que  lorsque 
l’installation  projetée  comportera  une  dérogation  à ces  prescriptions. 

Vous  ferez  connaître  à l’intéressé  l’avis  ainsi  établi.  Il  conviendra  de 
lui  rappeler  en  même  temps  que  les  prescriptions  en  sont  obligatoires  sauf 
recours  de  sa  part  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  qui , dans  ce 
cas,  statuera  après  avis  du  Comité  d’électricité. 

Formalités  à remplir  dans  le  cas  d’autorisation. 

(Art.  4 (le  la  loi.) 

Toute  installation  d’énergie  électrique  rentrant  dans  cette  catégorie 
suppose  une  double  autorisation  préalable  : 

1°  Une  autorisation  des  services  de  voirie  intéressés,  donnant  au  péti- 
tionnaire le  droit  d’occuper  matériellement  une  partie  de  l’espace  en  y 
établissant  des  conducteurs  ; 
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2°  Une  autorisation  visant  les  conditions  électric/ues  dans  lesquelles 
le  courant  peut  circuler  dans  lesdits  conducteurs. 

A cette  double  autorisation  correspond,  en  outre,  un  double  cnntiôleA 
contrôle  des  conditions  de  voirie,  contrôle  des  conditions  électriques. 

Les  conditions  de  délivrance  des  autorisations  de  voirie  sont  répies  par 
les  règlements  ordinaires  affectant  la  matière,  et  dont  l’effet  demeure  entier. 

Les  conditions  de  délivrance  des  autorisations  de  circulation  de  cou- 
rant sont  les  suivantes  : 


Les  propriétaires  d’installations  d'énergie  électrique  rentrant  dans  la 
troisième  catégorie  visée  par  la  loi  du  25  juin  1895  doivent  adresser 
au  Préfet  une  demande  d’autorisation. 

A cette  demande  doivent  être  joints  : 

1°  Une  description  détaillée  du  projet  d’installation; 

2°  Un  croquis  sommaire  ou  diagramme  du  système  de  distribution; 

3°  Un  état  des  renseignements  conforme  au  modèle  n°  2 annexé  à le 
présente  circulaire; 

â°  Un  tracé  cle  la  ligne  fait  à une  échelle  suffisante  et  comportant  tou: 
les  détails  essentiels  aux  points  importants , tels  que  croisements  avec  le 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques , voies  ferrées , etc. 

Vous  aurez  à transmettre  ce  dossier  ainsi  constitué  au  directeur  de 
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par  l’ingénieur,  comme  il  a été  dit  dans  le  cas  précédent  (art.  4 de 

loi).  . . 

Lorsque  cet  ingénieur  aura  formulé  son  avis,  le  directeur  vous  ren 
verra  le  dossier  soit  directement,  soit  après  communication  à l Adm 
nistration  centrale.  La  communication  à l’Administration  centrale  neser 
d’ailleurs  faite  que  si  l’installation  projetée  donne  heu.  de  craindre  di 
troubles  sur  les  fils  de  l’État  préexistants  et  s’il  y a heu,  par  suite,  c 
passer  avec  le  pétitionnaire  une  convention  réglant  les  indemnités  q\ 
seraient  dues  par  lui  à V Administration  des  Postes  et  des  I elegraph 
pour  l’exécution  des  mesures  de  préservation  nécessaires.  ^ 

Vous  aurez  enfin,  Monsieur  le  Préfet,  à prendre  un  arrêté  spèci 
d’autorisation,  pour  ce  qui  concerne  la  loi  du  25 juin  1895,  et  conjorn 

au  type  /oint  à la  présente  circulaue. 

Cette  autorisation  soumettra  le  permissionnaire  aux  conditions  ele 
, noues  indiquées  par  le  service  des  Postes’ et  Télégraphes  et  qui,  sa 
exception  admise  après  avis  du  Comité  d’électricité,  seront  tou,oû 
conformes  à celles  énumérées  dans  l’instruction  ci-jointe. 


L’arrêté  devra  notamment  désigner  l'ingénieur  des  Postes  el  des  Télé- 
graphes chargé  du  contrôle  des  conditions  électriques  et  jarre  connaître  les 
obligations  du  permissionnaire , en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et 
ï entretien  de  son  installation. 

Dès  (/ue  cet  arrêté  aura  été  rendu,  le  permissionnaire , muni  fies  au- 
torisations de  voirie  nécessaires,  sera  libre  de  procéder  à ï installation. 
Il  pourra , sous  réserve  des  formalités  à remplir  vis-à-vis  des  ser- 
vices de  voirie,  faire  circuler  son  courant  à la  suite  d’un  simple  avis 
adressé  contre  reçu,  au  directeur  des  Postes  et  des  Télégtaplies , si  l’in- 
tallation  est  du  type  dit  « à basse  tension  ».  S’il  s’agit  d’une  installation 
dite  « à haute  tension  » , il  fera  connaître  au  directeur  ladate  d’achèvement 
de  ses  travaux;  l'ingénieur  chargé  du  contrôle  procédera  aussi  tôt  aux  essais 
réglementaires.  Si  les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants , mention  en 
sera  faite  sur  le  registre  de  contrôle  à la  suite  des  essais  et  cette  inscrip- 
tion tiendra  heu  d'autorisation  de  mise  en  service. 

Dans  quelques  cas  spéciaux,  s’il  s’agit,  par  exemple,  de  conducteurs 
prenant  appui  sur  des  ouvrages  appartenant  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  ou  passant  en  dessus  ou  en  dessous  de  leurs  emprises,  etc.,  il 
sera  nécessaire  de  demander  l’avis  et  l’adhésion  des  services  intéressés. 
Cette  mission  incombe  à l’ ingénieur  des  Postes  et  des  Télégraphes  au  cours 
de  son  étude  du  dossier;  le  texte  d’arrêté  qui  vous  sera  proposé  parle  direc- 
teur sera  donc  toujours  établi  après  cette  entente , sans  que  vous  ayez  à 
provoquer  de  nouvelles  conférences  à ce  sujet. 

Les  indications  gui  précèdent  visent  les  formalités  à remplir  dans  le 
cas  de  l’établissement  d’une  installation  entièrement  nouvelle. 

Lorsqu’il  s’agira  d’établissement  de  branchements  dans  une  installation 
déjà  autorisée,  les  formalités  seront  encore  simplifiées ; il  suffira  (/ne  le 
permissionnaire  adresse,  contre  reçu,  à l’ingénieur  du  contrôle  des  condi- 
tions électriques , une  demande  spécifiant  la  longueur  du  branchement , la 
section  et  l’isolement  des  conducteurs , ainsi  que  tous  les  renseignements 
utiles  pour  définir  l’emplacement  choisi. 

Si,  dans  les  huit  jours , le  permissionnaire  n’a  pas  reçu  avis  contraire 
et  toujours  sous  réserve  de  l’exécution  des  formalités  de  voirie,  il  sera 
libre  d’exécuter  ses  travaux. 

Formalités  à remplir  dans  le  cas  d’approbation  ministérielle. 

(Art.  5 de  la  loi. ) 

Les  installations  soumises  à la  formalité  de  l’approbation  ministérielle 
(art.  5)  sont  les  installations  de  conducteurs  d’énergie  électrique  faites 
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pour  les  besoins  de  leur  exploitation  par  les  administrations  de  l État  ou 
par  les  entreprises  de  services ■ publics  soumises  au  contrôle  de  l’Admi- 
nistration. 

Il  convient  d’entendre  par  là  : 

1°  Les  installations  faites  par  les  administrations  de  l’État  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  et  empruntant  le  domaine  public , c est-a-dire 
autres  cfue  celles  tombant  sous  le  coup  des  articles  1 et  2 de  la  loi; 

2°  Les  installations  faites  par  les  entreprises  de,  services  publics  sou- 
mises à un  contrôle  électrique  déjà  organisé  par  l Etat. 

Vous  remarquerez  que  celte  définition  comprend  la  plupart  des  ins tal - 
lation  dont  la  concession  fait  l’objet  d’une  loi  ou  d’un  décret  d utilité 
publique,  notamment  les  tramways  électriques.  Par  contre,  les  distri- 
butions d’énergie  électrique  faites  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour 
les  communes  et  empruntant  les  voies  publiques  tombent  sous  le  coup  c e 
! article  4 de  la  loi,  parce  que  le  contrôle  électrique  de  l Etat  ne  sera 
organisé  pour  elles  que  par  l’arrêté  préfectoral  d’ autorisation,  comme  il 

est  indiqué  ci-dessus  ( pages  4 et  5). 

La  procédure  à suivre  dans  le  cas  des  installations  soumises  à l’appro- 
bation ministérielle  comporte  : 


1°  La  tenue  d’une  conférence  à deux  degrés  entre  les  services  intéres- 
sés. l’ingénieur  des  Postes  et  des  Télégraphes  représentan  t V Administration 
an  premier  degré,  le  directeur  au  second  degré. 

Celte  conférence  doit  être  provoquée  soit  par  le  représentant  de  l Admi- 
nistration pour  le  compte  de  laquelle  est  faite  l’installation , soit  par  le 
représentant  de  V Administration  par  I intermédiaire  de  laquelle  l entre- 
prise en  cause  a sollicité  la  concession  du  service.  _ ' 

Elle  a pour  but  d’arrêter  de  concert , après  examen  des  projets  detail  es 
de  I installation,  les  conditions  électriques  qui  sont  imposables  à celle-ci. 

Lorsque  la  concession  du  service  public  en  cause  devra  être  faite  par 
an  décret  d’utilité  publique  ou  une  loi,  une  première  conférence  sommaire 
devra  avoir  lieu,  dès  le  début  de  l’instruction,  de  manière  à faire  con- 
naître, dès  l’origine , au  pétitionnaire,  avec  toute  l’approximation  pos- 
sible, les  obligations  auxquelles  il  aura  à se  soumettre  au  point  de  me 
des  conditions  électriques; 


2°  L’envoi  du  procès-verbal  de  la  conférence  à l’Administration  cen- 
trale. Cet  envoi  doit  être  accompagné  d’un  dossier  constitue  comme  il  i 
été  dit  plus  haut , à propos  des  installations  soumises  an  régime  de  l auto 

risation ; 
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3°  La  promulgation  d’un  arrêté  pris  par  le  Ministre  du  Commerce , de 
V Industrie , des  Postes  et  des  Télégraphes  et  déterminant  en  dernier  ressort, 
d’une  part,  les  conditions  électriques  imposables  ci  l’installation,  d’autre 
part,  les  fonctionnaires  chargés  par  lui  de  vérifier  que  ces  conditions  sont 
bien  remplies. 

Cet  arrêté  vous  sera  ensuite  transmis  et  vous  aurez  à en  faire  assurer 
l’exécution  par  les  intéressés. 


Cas  des  installations  concernant  les  chemins  de  fer 
et  les  voies  navigables. 

Ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut , les  installations  concernant  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  navigables  ne  sont  soumises  à aucune  formalité. 

Toutefois,  conformément  à l’article  2 de  la  loi,  elles  devront  faire 
l’objet  d’une  déclaration  lorsqu’elles  passeront  à moins  de  dix  mètres  en 
projection  horizontale  d’une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique. 


Mesures  à prendre  pour  assurer  l’application  de  l’article  7. 

Toutes  les  installations  électriques , sans  exception , demeurent  sou- 
mises aux  prescriptions  de  l’article  7 de  la  loi  du  25  juin  1895  et 
doivent  être  exploitées  de  manière  à n’apporter  aucun  trouble  dans  les 
transmissions  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

Lorsqu’une  installation  électrique  trouble  les  transmissions  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  d’une  manière  quelconque , le  directeur  du  dépar- 
tement en  informe  l’exploitant,  le  met  en  demeure  de  faire  cesser  le 
trouble  immédiatement  et  prend,  s’il  y a lieu,  toutes  les  mesures  néces- 
saires, conformément  à l’article  12  du  décret-loi  du  21  décembre  185 1. 

A partir  de  cette  mise  en  demeure,  l’auteur  du  dommage  n’a  plus  à 
exciper  de  son  ignorance.  Il  sait  qu’il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  et  des 
pénalités  quelle  édicte,  s’il  ne  prend  les  mesures  nécessaires  pour  remédier 
à l’état  de  choses  qui  lui  est  signalé. 

Lorsque  les  troubles  atteignent  des  hijiies  télégraphiques  ou  télépho- 
niques installées  postérieurement  à / établissement  des  conducteurs  d’éner- 
gie électrique,  il  appartient  à! Administration  des  Postes  etdes  Télégraphes 
d’aviser  au  moyen  de  se  garantir  elle-même  contre  ces  troubles  et , s’il  est 
nécessaire , de  demander  des  modifications  à T installation  de  ces  conduc- 
teurs; elle  en  supportera  alors  les  frais  et  l’industriel  ou  le  service 
public  intéressé  sera  tenu  de  les  exécuter. 
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Instruction  technique  jointe  à la  présente  circulaire.  — 
Comité  d’électricité. 


Ainsi  gu  il  a été  dit  précédemment , les  directeurs  et  ingénieurs  Ijjjjj 
éléqraphes  charqés  d’étudier  les  projets  d’installation  J ; 


des  Postes  et  des  Télégraphes  chargés  d étudier  les  projets 
gui  leur  seront  soumis  devront  se  conformer  aux  indications  contenues  | 
dans  l 'instruction  techmgue jointe  à la  présente  circulaire. 

Cette  instruction  a été  arrêtée  après  avis  du  Comité  d’ électricité  insti- 
tué par  l’article  6 de  la  loi  et  gui  a pour  mission  d’étudier,  à titre  consul- 
tatif, soit  les  prescriptions  réglementaires  à imposer,  soit  les  dispositions 
à prendre  dans  chague  cas  particulier,  en  vue  de  garantir  le  bon  fonction- 
nement des  lignes  télégraphignes  ou  télé phomg  ues. 

Vous  devrez  donner  à cette  instruction  la  plus  grande  publicité  possible, 
de  manière  à mettre  les  intéressés  en  mesure  d’en  tenir  compte  dans  réta- 
blissement de  leurs  projets. 

Ajin  de  la  maintenir  toujours  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  science 
et  les  nécessités  nouvelles  gui  en  résulteront , cette  instruction  sera  revisée 
chague  année  après  avis  du  Comité  d’électricité. 

D’une  manière  générale , tout  particulier,  en  cas  de  désaccord  avec | 
l’Administration  locale,  peut  en  référer  an  Ministre.  Le  Comité  sera'jjjj 
toujours  appelé  à donner  son  avis  sur  les  guestions  ainsi  soulevées.  Sa  ; 
composition , dans  laguelle  l’industrie  est  si  largement  représentée , et  la 
compétence  de  ses  membres  sont  un  sûr  garant  g ne  les  solutions  indignées'» 
seront  de  nature  à sauvegarder  heureusement  les  intérêts  en  jeu.  Ces\ 
avis  contribueront  à former  peu  à peu  une  jurisprudence  autorisée  et  ;/||| 
n’est  pas  douteux  gu  à ce  point  de  vue  les  prévisions  du  législateur  ne 
soient  pleinement  justifiées. 


Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  dispositions  destinées  à assurer ij 


;■■■■!! 

htiihl 


l’application  de  la  loi  du  25  juin  1895.  Ces  dispositions  abrogent  toutes  j Ijijj 
les  prescriptions  d’ordre  électngue  autres  gue  celles  mentionnées  dans  /es||j|§j 
instructions  ci-jointes. 


Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de 
ses  annexes.  Une  ampliation  en  est  également  adressée  à tous  les  direcA  \ 
leurs  des  Postes  et  des  Télégraphes. 


Le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

E.  MARUÉJOULS. 


